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1. FINALITES DE L’UNITE DE FORMATION

1.1. Finalités générales

Conformément à l’article 7 du décret de la Communauté française du 16 avril 1991 organisant l'enseignement de promotion sociale, cette unité de formation doit :

· concourir à l’épanouissement individuel en promouvant une meilleure insertion professionnelle, sociale, culturelle et scolaire ;

· répondre aux besoins et demandes en formation émanant des entreprises, des administrations, de l’enseignement et d’une manière générale des milieux socio-économiques et culturels.

1.2.
Finalités particulières

Cette unité de formation vise à permettre à l’étudiant en situation professionnelle de conseiller en insertion socioprofessionnelle de développer, en co-intervention avec des acteurs du secteur, les compétences théoriques et méthodologiques acquises au cours de ses études.
2. CAPACITES PREALABLES REQUISES

2.1. Capacités
En orientation et insertion professionnelles,

au travers d’un travail écrit, face à une situation particulière relevant du recrutement, à l’aide d’une description de fonction, en considérant les coûts du processus,

· déduire un profil de compétences ;

· décrire et justifier le processus de recrutement et/ou de sélection ;

en fonction des besoins, motivations, compétences et potentialités d’un bénéficiaire décrit,
· distinguer les métiers et/ou filières de formation professionnelle ;

· proposer un projet professionnel adapté à la situation ;

· rédiger en synthèse un dossier individuel et un rapport d’activité.

En législation spécifique,

au travers d’un travail écrit, à partir d’une situation professionnelle décrite, pour un bénéficiaire donné, à l’aide du portfolio qu’il s’est constitué,

· situer le problème d’un point vue juridique ;

· rechercher la/les législation(s) pertinente(s), préciser les modalités d’exécution et les implications pour le bénéficiaire ;

· décrire les principaux organismes et acteurs concernés.

En stage d’insertion professionnelle,

· de présenter un rapport synthétique comportant :

· une description des tâches réalisées ainsi que de leur contexte institutionnel et relationnel (entreprise de l’organisme public ou privé, ou du centre de formation),
· une réflexion critique et argumentée de son expérience.
2.2. Titre pouvant en tenir lieu

Les attestations de réussite des unités de formation :

· «Conseiller en insertion socioprofessionnelle : Orientation et insertion professionnelles » code n° 983117U35D1,
· «Conseiller en insertion socioprofessionnelle : Législation spécifique » code n° 983116U35D1,
classées dans l’enseignement supérieur social de type court
et

· « Brevet d’enseignement supérieur : Stage d’insertion professionnelle » code n° 741201U32D1,

classée dans l’enseignement supérieur économique de type court..

3. Horaire minimum de l’unité de formation

3.1. Etudiant : 120 périodes
Code U

Z

3.2. Encadrement :

	Dénomination du cours
	Classement 
	Code U
	Nombre de périodes par groupe d’étudiants

	Encadrement des activités professionnelles de formation 
	PP
	O
	20

	Total des périodes
	
	
	20


4. PROGRAMME
4.1. Programme pour l’étudiant

L’étudiant sera capable,
dans le respect des règles déontologiques de sa fonction, du/des public(s) cible(s) et des partenaires, au sein d’une équipe,
· d’exercer une fonction d’accompagnement des publics cibles :
· identifier une demande sociale ou une situation problématique spécifique ;

· participer à une réflexion collégiale sur cette demande ou cette problématique ;
· définir des objectifs et entreprendre des actions :

· en faisant le lien entre la demande ou la situation problématique spécifique et le dispositif d’insertion socioprofessionnelle ;
· en identifiant une méthode d’intervention adéquate et en la mettant en place ;

· en facilitant l’émergence et l’appropriation du projet professionnel et/ou des actions d’insertion par les acteurs concernés ;

· situer son action dans le dispositif d’insertion ;
· développer des méthodologies et stratégies permettant d’atteindre les objectifs professionnels des bénéficiaires et des acteurs concernés ;

· contribuer aux actions d’accompagnement des bénéficiaires en vue de les rendre autonomes dans la prise en charge de leur projet professionnel ;
· de se situer personnellement par rapport aux problèmes rencontrés et aux pistes de solution du point de vue de ses valeurs, de ses objectifs propres, de sa formation et du cadre légal ;

· de s’autoévaluer de manière à mettre en évidence ses points faibles, ses acquis et ses compétences. 

4.2. Programme pour le personnel chargé de l’encadrement
Le personnel chargé de l’encadrement a pour fonction :

· d’amener l’étudiant à inscrire ses actions dans une démarche de conseiller en insertion socioprofessionnelle ;

· d’amener l’étudiant à établir des liens entre les contenus de la formation et la description de ses observations et de ses actions sur le terrain de l’insertion socioprofessionnelle ;

· de clarifier avec l’étudiant et le lieu de stage les termes du contrat de stage en fonction des items du programme de l’étudiant ;

· de gérer le suivi des activités de stage ;

· de définir la démarche attendue, annoncer les critères et les modalités d’évaluation ;

· d’aider l’étudiant à améliorer sa compréhension du contexte relationnel, institutionnel, stratégique notamment par la recherche et la confrontation d’informations ;

· de susciter le questionnement, en particulier éthique, de l’étudiant ;

· de soutenir l’auto-évaluation de l’étudiant ;

· d’encadrer la pratique de l’étudiant et évaluer ses apprentissages par rapport aux finalités et aux capacités terminales de l’unité de formation ;

· d’évaluer le(s) rapport(s) de stage de l’étudiant.

5. CAPACITES TERMINALES

Pour atteindre le seuil de réussite, l’étudiant sera capable, 
au travers d’un ou plusieurs rapports d’activités oraux et écrits, circonstanciés et contextualisés,
dans le respect des règles déontologiques et de l’usage correct de la langue française :
· de réaliser une synthèse personnelle décrivant les étapes du questionnement, de la délibération, de la réflexion, de la décision et de l’action, en prenant en compte :

· la situation des publics cibles,
· le marché de l’emploi,
· le contexte politique et institutionnel,
· les aspects culturels ;
· de relever et de décrire en quoi et comment les activités professionnelles de formation lui ont permis :
· d’accompagner des publics cibles ;
· d’exercer une fonction d’information et de formation ;
· de participer à une mise en réseau en agissant au sein du dispositif d’insertion socioprofessionnelle ;
· d’identifier, en mettant en évidence ses points forts et ses points faibles, les acquis de son stage afin de construire son identité professionnelle.

Pour la détermination du degré de maîtrise, il sera tenu compte des critères suivants :

· le degré de pertinence du questionnement, de l’analyse et de l’autoévaluation,

· le degré d’autonomie et d’originalité du travail,

· le niveau de précision et de clarté de l’expression orale et écrite.
6. CHARGE(S) DE COURS

Un enseignant ou un expert.

L’expert devra justifier de compétences particulières issues d’une expérience professionnelle actualisée en relation avec le programme du présent dossier pédagogique.
7. CONSTITUTION DES GROUPES OU REGROUPEMENT

Aucune recommandation particulière.

